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D. Droit d’asile 

1. Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 

Journal officiel n° L 337 du 20/12/2011 p. 0009 – 0026 

[Considérants] 

(29) L’une des conditions à remplir pour pouvoir prétendre au statut de réfugié au sens de l’article 1er, section A, 
de la convention de Genève, est l’existence d’un lien de causalité entre les motifs de persécution que sont la race, 
la religion, la nationalité, les opinions politiques ou l’appartenance à un certain groupe social, et les actes de 
persécution ou l’absence de protection contre de tels actes. 

CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 2 Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

(…) 

d) "réfugié", tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’être persécuté du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un certain groupe so-
cial, se trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer 
de la protection de ce pays, ou tout apatride qui, se trouvant pour les raisons susmentionnées hors du pays dans 
lequel il avait sa résidence habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut y retourner et qui n’entre pas 
dans le champ d’application de l’article 12; 

e) "statut de réfugié", la reconnaissance, par un État membre, de la qualité de réfugié pour tout ressortissant d’un 
pays tiers ou apatride; 

(…) 

CHAPITRE III CONDITIONS POUR ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME RÉFUGIÉ 

(…) 

Article 10 Motifs de la persécution 

1. Lorsqu’ils évaluent les motifs de la persécution, les États membres tiennent compte des éléments suivants: 

a) la notion de race recouvre, en particulier, des considérations de couleur, d’ascendance ou d’appartenance à un 
certain groupe ethnique; 

b) la notion de religion recouvre, en particulier, le fait d’avoir des convictions théistes, non théistes ou athées, la 
participation à des cérémonies de culte privées ou publiques, seul ou en communauté, ou le fait de ne pas y parti-
ciper, les autres actes religieux ou expressions d’opinions religieuses, et les formes de comportement personnel 
ou communautaire fondées sur des croyances religieuses ou imposées par ces croyances; 

(…) 

2. Lorsque l’on évalue si un demandeur craint avec raison d’être persécuté, il est indifférent qu’il possède effec-
tivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l’appartenance à un certain groupe social 
ou aux opinions politiques à l’origine de la persécution, pour autant que cette caractéristique lui soit attribuée par 
l’acteur de la persécution. 
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2. Directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la 
procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres 

Journal officiel n° L 326 du 13/12/2005 p. 0013 – 0034 

Article 27 

Le concept de pays tiers sûr 

1. Les États membres peuvent appliquer la notion de pays tiers sûr uniquement lorsque les autorités compétentes 
ont acquis la certitude que dans le pays tiers concerné, le demandeur d’asile sera traité conformément aux prin-
cipes suivants: 

a) les demandeurs d’asile n’ont à craindre ni pour leur vie ni pour leur liberté en raison de leur race, de leur reli-
gion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social particulier ou de leurs opinions politiques; 

3. Directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de 
pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clan-

destine et qui coopèrent avec les autorités compétentes 

Journal officiel n° L 261 du 06/08/2004 p. 0019 – 0023 

[Considérants] 

(7) Les États membres devraient donner effet aux dispositions de la présente directive sans discrimination fondée 
sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la 
religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité natio-
nale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

4. Directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers 
résidents de longue durée 

Journal officiel n° L 016 du 23/01/2004 p. 0044 – 0053, dernièrement modifiée par la directive 2011/51/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2011, Journal officiel n° L 132 du 19/05/2011 p. 0001 - 0004 

[Considérants] 

(5) Les États membres devraient mettre en œuvre les dispositions de la présente directive sans faire de discrimi-
nation fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance 
à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 


